
CHAPITRE 31

Loi modifiant la Loi sur l'évaluation
foncière

[Sanctionnée le 6 juillet 1973}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit :

1 . L'article 1 de la Loi sur l'évaluation
foncière (1971, chapitre 50), modifié par
l'article 1 du chapitre 46 des lois de 1972,
est de nouveau modifié:

a) en remplaçant les paragraphes h et i
par les suivants:

« h) « municipalité » :
i. une corporation de cité, de ville, de

village ou de campagne qui ne fait pas
partie d'une Communauté ni d'une corpo-
ration de comté et dont la compétence en
matière d'évaluation foncière n'a pas été
dévolue en vertu de l'article 33 ou 34;

ii. une Communauté;
iii. une corporation de comté;
« i) « corporation municipale » : toute

corporation de cité, de ville, de village ou
de campagne quelle que soit la loi qui la
régit; »;

b) en remplaçant le paragraphe j par le
suivant:

« j) « commission scolaire » : le conseil
scolaire de l'île de Montréal, une commis-
sion scolaire régionale et toute autre com-
mission scolaire régie par la Loi de l'ins-
truction publique (Statuts refondus, 1964,
chapitre 235) ; » ;

c) en remplaçant dans les première et
deuxième lignes du paragraphe k, le mot
« marchande » par le mot « réelle » ;
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d) en remplaçant dans les première et
deuxième lignes du paragraphe l le mot
« principalement » par les mots « bona

fide » ;
e) en remplaçant le paragraphe m par

le suivant:
« m) « boisé » : immeuble exploité ou

destiné à être exploité bona fide à des fins
forestières de nature domestique, indus-
trielle ou commerciale; »;

f) en remplaçant le paragraphe q par le
suivant :

« q) « services municipaux » : services
d'eau, d'égout, de police, de sécurité-incen-
die, de loisirs, d'activités culturelles, de
voirie, d'enlèvement et de disposition des
déchets, d'éclairage et d'enlèvement de la
neige fournis par une municipalité ou une
corporation municipale; »;

g) en remplaçant le paragraphe s par le
suivant :

« s) « revenus bruts » : les revenus bruts
provenant de l'exploitation d'un réseau
visé au paragraphe f ou h de l'article
13;»;

h) en remplaçant le paragraphe t par
le suivant :

« t) « revenus nets » : les revenus nets
ayant impôt apparaissant aux états finan-
ciers présentés annuellement aux action-
naires ou aux sociétaires, tirés au Québec
de toute source mais à l'exclusion des divi-
dendes provenant de corporations cana-
diennes imposables, des revenus nets pro-
venant de la location de terrains ou de
bâtiments et de la moitié des gains de
capital; ».

2 . L'article 2 de ladite loi, modifié par
l'article 2 du chapitre 46 des lois de 1972,
est de nouveau modifié en remplaçant le
cinquième alinéa par le suivant:

« Pour les fins de la confection de son
rôle, toute corporation municipale faisant
partie d'une corporation de comté doit
nommer annuellement une personne pour
assister l'évaluateur. La corporation de
comté détermine, par règlement, les de-
voirs de cette personne. »

3 . L'article 7 de ladite loi, modifié par
l'article 3 du chapitre 46 et l'article 71 du
chapitre 6 des lois de 1972, est de nouveau
modifié en remplaçant, dans la cinquième
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ligne du premier alinéa, le mot « mar-
chande » par le mot « réelle ».

4 . L'article 8 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

« 8 . Sauf dispositions contraires de la
présente loi, tous les immeubles doivent
être inscrits au rôle et ils doivent l'être à
leur valeur réelle. Sous réserve des exemp-
tions prévues dans la présente loi, les
immeubles portés au rôle sont imposa-
bles. »

5 . L'article 9 de ladite loi est modifié en
ajoutant, après le deuxième alinéa, le
suivant:

« L'établissement de la superficie d'un
terrain en vertu du présent article ne vaut
que pour les fins de son évaluation selon la
présente loi et les mesurages nécessaires
à cette fin ne sont pas assujettis aux pres-
criptions de la Loi des arpenteurs (Statuts
refondus, 1964, chapitre 263). »

6 . L'article 10 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 0 . Aucun bâtiment qui doit être
porté au rôle ne l'est avant d'être substan-
tiellement terminé ou substantiellement
occupé pour les fins de sa destination ini-
tiale ou d'une nouvelle destination, sauf
si deux ans se sont écoulés depuis le début
des travaux; cependant, ce délai cesse de
courir dans les cas de force majeure.

Cet article s'applique à la modification
et à la transformation d'un bâtiment. »

7 . L'article 11 de ladite loi est mo-
difié:

a) en ajoutant, dans la deuxième ligne
du premier alinéa, après le mot « terre »,
les mots « ou au nom du propriétaire du
bâtiment placé sur ce fonds lorsque celui-ci
appartient à un organisme public; cepen-
dant lorsqu'un fonds de terre fait l'objet
d'un droit de superficie, l'immeuble est
porté au nom du superficiaire apparaissant
au bureau d'enregistrement »;

b) en insérant, après le premier alinéa,
le suivant:

« Dans le cas d'un immeuble qui a fait
l'objet d'une déclaration de copropriété
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en vertu de l'article 441l du Code civil,
chaque fraction de cet immeuble forme une
entité distincte et est portée au rôle au nom
de son propriétaire. »

8 . L'article 12 de ladite loi, modifié par
l'article 4 du chapitre 46 des lois de 1972,
est de nouveau modifié:

a) en ajoutant dans la troisième ligne
du paragraphe a après le mot « pollution »
les mots « et du terrain sous-jacent » ;

b) en retranchant dans les deuxième et
troisième lignes du paragraphe b les mots
« , qui ne sont pas visées à l'article 13 »;

c) en ajoutant à la fin du paragraphe c
les mots suivants : « sauf si les immeubles
sont situés sur une ferme ou un boisé
visés à l'article 21 »;

d) en remplaçant dans la troisième ligne
du paragraphe e les mots « les tours et an-
tennes » par les mots « le réseau ».

9 . L'article 13 de ladite loi, modifié par
l'article 5 du chapitre 46 des lois de 1972,
est de nouveau modifié:

a) en retranchant dans la deuxième ligne
du paragraphe d les mots « , les ports » ;

b) en supprimant, dans les quatrième
cinquième et sixième lignes du paragraphe
h les mots « qu'un réseau d'une entreprise
de télévision par cable ou » ;

c) en ajoutant après le paragraphe h, le
suivant:

« i) les quais des ports de mer. »

1 0 . L'article 14 de ladite loi, modifié
par l'article 6 du chapitre 46 des lois de
1972, est de nouveau modifié:

a) en retranchant, dans la première ligne
du paragraphe a, les mots « les ports, » ;

b) en remplaçant, dans la première ligne
du paragraphe b, les mots « concessions
forestières, » par les mots « terrains fai-
sant l'objet d'un claim ou d'une concession
forestière, »;

c) en remplaçant le deuxième alinéa par
le suivant:

« Toutefois, si elle en est propriétaire,
une corporation municipale ou une muni-
cipalité peut faire porter au rôle les ter-
rains et bâtiments qui ne doivent pas être
portés au rôle en vertu du présent ar-
ticle. »
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1 1 . L'article 17 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant dans les première, troi-
sième et quatrième lignes le mot « mar-
chande » par le mot « réelle ».

1 2 . L'article 18 de ladite loi, remplacé
par l'article 7 du chapitre 46 des lois de
1972, est modifié en remplaçant les deux-
ième et troisième alinéas par les suivants:

« Cependant, les immeubles visés aux
paragraphes 3, 4, 6, 7, 9, 10 et 11 peuvent
être assujettis au paiement d'une compen-
sation imposée selon leur valeur au taux
fixé par le conseil. Le taux peut différer
selon les catégories d'immeubles mais il ne
peut être supérieur à celui de la taxe fon-
cière générale ni excéder trente cents par
cent dollars d'évaluation. De plus, les
terrains visés au paragraphe 8 peuvent être
assujettis à une telle compensation; dans
ce cas, le taux ne peut être supérieur à celui
de la taxe foncière générale ni excéder
quatre-vingt cents par cent dollars d'éva-
luation. Cette compensation remplace
toute autre taxe ou compensation impo-
sable pour la fourniture de services muni-
cipaux.

Tout immeuble ou partie d'immeuble
occupé par un des organismes visés aux
paragraphes 3 à 11 pour les fins de ses
objets constitutifs est exempt de toute
taxe municipale basée sur la valeur loca-
tive. »

1 3 . L'article 21 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant les trois premiers alinéas
par les suivants:

« 2 1 . Le total des taxes foncières
municipales sur une ferme ou un boisé
y compris les maisons et les autres bâti-
ments qui s'y trouvent et qui sont destinés
à son exploitation ne doit pas dépasser
annuellement un pour cent de leur valeur
au rôle.

Pour les fins de l'imposition des taxes
foncières, la valeur du terrain d'une ferme
ou d'un boisé ne peut excéder cent cin-
quante dollars l'acre.

Le ministre de l'agriculture rembourse
au propriétaire ou à l'occupant d'une
ferme visée au premier alinéa trente-cinq
pour cent du montant des taxes scolaires
imposées sur ces immeubles; si ce pro-
priétaire ou cet occupant est un produc-
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teur agricole au sens de la Loi sur les
producteurs agricoles, le remboursement
est de quarante pour cent des taxes fon-
cières municipales et scolaires.

Cependant, les immeubles visés au pre-
mier alinéa peuvent être assujettis à une
compensation pour les services municipaux
dont ils bénéficient; le montant en est fixé
par le conseil municipal et lorsqu'il excède
cent cinquante dollars par année il y a droit
d'appel à la Commission; cet appel doit
être formé dans les soixante jours qui sui-
vent l'entrée en vigueur de la décision du
conseil municipal par un écrit transmis au
greffier de la corporation municipale. Si
moins de la moitié des intéressés n'inter-
jettent cet appel, la décision du conseil
demeure inchangée; dans le cas contraire,
le greffier de la corporation municipale
doit transmettre sans délai à la Commis-
sion un certificat attestant qu'au moins la
moitié des intéressés ont interjeté appel
de la décision du conseil municipal; dans
ce cas, la Commission doit tenir une en-
quête publique et peut maintenir la déci-
sion du conseil municipal ou réduire le
montant fixé par ce dernier. »

1 4 . L'article 23 de ladite loi est modi-
fié en ajoutant l'alinéa suivant:

« Sur preuve suffisante fournie par la
municipalité que le rôle ne peut être
déposé à l'époque prévue au premier
alinéa, le ministre peut permettre qu'il
soit déposé à toute date ultérieure qu'il
fixe. »

1 5 . L'article 24 de ladite loi est modi-
fié en ajoutant, à la fin du premier alinéa,
ce qui suit:

« Lorsque le ministre permet que le rôle
soit déposé après la date fixée à l'article
23, le délai pour déposer une plainte contre
le rôle est de quatre mois à compter de la
date de son dépôt. »

1 6 . L'article 25 de ladite loi, remplacé
par l'article 9 du chapitre 46 des lois de
1972, est de nouveau remplacé par le
suivant:

« 2 5 . Avant le premier mars ou, à
Montréal et à Québec, avant le premier
août qui suit la publicaion de l'avis prévu
à l'article 24, le greffier de la corporation
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municipale expédie par la poste à chacun
des contribuables inscrits au rôle un avis
lui indiquant les immeubles portés à son
nom, la valeur inscrite pour chacun d'eux,
la dénomination pour fins de cotisations
scolaires, la façon de formuler une plainte
et le délai dans lequel une plainte doit être
déposée; l'avis d'évaluation doit être ac-
compagné du compte de taxes foncières
générales municipales.

Les renseignements que doit contenir
l'avis d'évaluation peuvent figurer sur le
compte de taxes foncières générales, et
dans ce cas, le compte de taxes tient lieu
d'avis.

L'avis d'évaluation et le compte de taxes
foncières peuvent être expédiés par le gref-
fier de la municipalité si elle a compétence
en matière d'expédition de compte de taxes.

Sur preuve suffisante que l'avis d'éva-
luation ou le compte de taxes foncières
générales ne peut être expédié à l'époque
prévue au premier alinéa, le ministre peut
permettre leur expédition à toute date
ultérieure qu'il fixe. »

1 7 . L'article 28 de ladite loi, remplacé
par l'article 9 du chapitre 46 des lois de
1972, est modifié:

a) en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:

« 2 8 . Toute corporation municipale
peut demander à l'évaluateur de dresser
un rôle de la valeur locative sur tout ou
partie des immeubles dont la présente loi
exige l'inscription au rôle; elle peut faire
la même demande pour tout ou partie des
immeubles situés hors de son territoire sur
lesquels elle peut imposer des taxes. » ;

b) en insérant, dans la première ligne
du troisième alinéa, après le mot « dressé »,
les mots « et déposé ».

1 8 . L'article 29 de ladite loi, remplacé
par l'article 9 du chapitre 46 des lois de
1972, est modifié en ajoutant, dans la
deuxième ligne, après le mot « tout », les
mots « terrain ou ».

1 9 . L'article 32 de ladite loi est modi-
fié:

a) en retranchant, dans la troisième
ligne, les mots « à l'entrée en vigueur et » ;
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b) en ajoutant les alinéas suivants:
« Le rôle de valeur locative entre en

vigueur à la date de son dépôt et prend
effet à partir du début de la période d'im-
position des taxes basées sur ce rôle.

Le délai pour déposer une plainte contre
le rôle de valeur locative est de quatre
mois à compter de l'expédition du compte
de taxes basé sur la valeur locative. Ce
compte tient lieu d'avis d'évaluation et
doit indiquer la valeur locative de l'im-
meuble, la façon de formuler une plainte
et le délai dans lequel une plainte doit
être déposée. »

2 0 . La section VI de ladite loi est
remplacée par la suivante:

« SECTION VI

« DÉLÉGATION DE COMPÉTENCE EN MATIÈRE

D'ÉVALUATION FONCIÈRE

« 3 3 . Toute municipalité peut con-
clure une entente avec une autre munici-
palité pour lui déléguer l'exercice de sa
compétence en matière d'évaluation fon-
cière. Ce pouvoir s'exerce par règlement.

Un exemplaire des règlements et de l'en-
tente doit être transmis au ministre dès
leur entrée en vigueur.

« 3 4 . Le ministre, à partir de données
lui permettant de croire qu'il pourrait
être souhaitable que la compétence en
matière d'évaluation foncière d'une corpo-
ration de cité ou de ville non comprise
dans une Communauté soit exercée par
une autre municipalité, peut demander à
ces deux municipalités de tenter d'en
venir à une entente sur l'opportunité de
ce transfert de compétence.

Si ces municipalités ne peuvent conclure
une entente dans les quatre-vingt-dix
jours de la transmission de la demande du
ministre, ce dernier peut demander à la
Commission municipale de tenir une en-
quête publique sur l'opportunité de ce
transfert de compétence.

Si la Commission municipale est d'avis,
après enquête, que ce transfert de compé-
tence lui apparaît souhaitable, elle doit
ordonner le transfert de compétence.
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Les droits et obligations en matière
d'évaluation foncière de la municipalité
locale dont l'exercice de la compétence est
transféré ne passent à la municipalité
désignée qu'à compter de l'entrée en
vigueur de l'ordonnance de la Commission.
Le contrôle des dépenses pour l'exercice
de cette compétence se fait aux conditions
convenues entre les parties ou, à défaut
d'accord, aux conditions déterminées par
la Commission après enquête.

« 3 5 . La compétence dévolue à une
autre municipalité en vertu de l'article
33 ou 34 vaut pour une période de dix
ans; toutefois, la Commission peut y
mettre fin avant l'expiration de cette pé-
riode à la demande de l'une ou l'autre des
parties intéressées aux conditions conve-
nues entre elles ou, à défaut d'accord,
aux conditions fixées par la Commission.

« 3 6 . Sous réserve des articles 33 et 34,
une corporation de comté exerce sa com-
pétence en matière d'évaluation foncière
à l'égard des corporations municipales
qui en font partie et qui ne sont pas com-
prises dans une Communauté.

« 3 7 . Sous réserve de l'article 34,
toute corporation municipale qui cesse
de faire partie d'une corporation de comté
continue d'en faire partie au même titre
et avec les mêmes droits et obligations
pour les fins de l'exercice de la compétence
en matière d'évaluation foncière à moins
qu'elle cesse d'en faire partie par suite de
son annexion ou de sa fusion avec une
municipalité ne faisant pas partie de cette
corporation de comté; dans ce dernier cas,
les conditions du transfert de compétence
sont décidées d'un commun accord entre
les parties ou, à défaut d'accord, par la
Commission.

« 3 8 . Sur recommandation de la Com-
mission, le ministre peut, pour les fins
de l'évaluation des immeubles qui s'y
trouvent, ordonner le rattachement de
tout territoire non organisé qu'il désigne
à une corporation municipale.

« 3 9 . Les dépenses encourues pour fins
d'évaluation par une municipalité pour le
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compte de plusieurs corporations muni-
cipales locales se répartissent entre elles
au prorata du montant total d'évaluation
apparaissant au rôle, lors de son entrée
en vigueur, pour chacune d'elles.

Cependant, ces dépenses peuvent en
outre être partagées selon tout critère dont
peuvent convenir les parties ou, à défaut
d'accord, dans le cas de l'article 34, selon
les critères déterminés par la Commission
après enquête.

De plus, lorsque ces dépenses sont
encourues par une Communauté, elles
peuvent être incluses dans le budget de
celle-ci au cours duquel elles seront encou-
rues et dans ce cas, elles sont partagées
en même temps que les autres dépenses de
la Communauté.

« 4 0 . Sauf dans une Communauté, un
avis de la quote-part des dépenses visées
à l'article 39 est expédié annuellement à
chacune des corporations municipales à
l'époque fixée par les parties ou, à défaut
d'accord, par la Commission.

Cette quote-part est payable dans les
quatre-vingt-dix jours de la date de son
expédition.

Ces dépenses peuvent être incluses dans
celles de l'exercice au cours duquel elles
doivent être encourues.

« 4 1 . Aucun fonctionnaire ou employé
d'une corporation municipale qui consacre
tout son temps au domaine de l'évalua-
tion foncière ne peut être destitué du
seul fait du transfert de compétence con-
formément aux articles 33 ou 34.

La résolution destituant un fonction-
naire ou employé visé au premier alinéa
doit lui être signifiée personnellement en
lui en remettant copie; la personne ainsi
destituée peut interjeter appel d'une telle
décision à la Commission qui décide en
dernier ressort, après enquête.

Cet appel doit être formé dans les quinze
jours qui suivent le moment où la résolu-
tion du conseil lui a été signifiée.

Si l'appel est maintenu, la Commission
peut aussi ordonner à la corporation muni-
cipale de payer à l'appelant une somme
d'argent qu'elle détermine pour l'indem-
niser des dépenses qu'il a encourues pour
cet appel; l'ordonnance à cette fin est
homologuée sur requête de l'appelant par

Critères
de par-
tage.

Dépenses
encourues
par une
Commu-
nauté.

Avis de
quote-
part des
dépenses.

Délai de
paiement.

Dépenses
incluses
dans
l'exercice
en cours.

Destitu-
tion inter-
dite.

Significa-
tion de
résolu-
tion.

Délai
d'appel.

Indemni-
sation
si appel
maintenu.



1973 Évaluation foncière — Real Estate Assessment CHAP. 3 1 317

la Cour provinciale ou, si le montant en
jeu est de trois mille dollars ou plus,
par la Cour supérieure; l'appelant peut
ensuite exécuter le jugement contre la
corporation municipale.

« 4 2 . Lorsqu'un fonctionnaire ou un
employé à plein temps d'une municipalité
dont la compétence en matière d'évalua-
tion foncière est exercée par une autre
municipalité passe à l'emploi d'une autre
municipalité à l'occasion d'un transfert de
compétence conformément aux articles 33
ou 34, les bénéfices sociaux accumulés au
crédit de ce fonctionnaire ou de cet em-
ployé sont transférables à la demande de
ce dernier aux conditions fixées par la
Régie des rentes.

Les bénéfices sociaux prévus à l'alinéa
précédent comprennent ceux qui sont ac-
cumulés dans une caisse, un plan ou un
fonds administré par l'employeur, par
l'employeur et les employés ou par un
tiers pour le compte de fonctionnaires et
employés municipaux.

« 4 3 . L'ensemble des rôles des corpo-
rations locales qui font partie d'une Com-
munauté ou d'une corporation de comté
constitue, selon le cas, le rôle de cette
Communauté ou de cette corporation de
comté. »

2 1 . Les articles 44 à 46 de ladite loi
sont remplacés par les suivants:

« 4 4 . Un organisme, ci-après appelé
« le Bureau », est institué sous le nom
de « Bureau de révision de l'évaluation
foncière du Québec », en français, et de
« Québec Real Estate Revision Board »,
en anglais.

Le Bureau est divisé en deux sections;
celle de Québec a compétence dans les
limites du district de révision de Québec
et celle de Montréal dans les limites du
district de révision de Montréal. Le ter-
ritoire de chacun de ces district est déter-
miné par ordonnance du ministre.

Chaque municipalité située en dehors du
territoire où le Bureau visé au premier
alinéa a compétence doit constituer un
bureau de révision composé de trois
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membres nommés annuellement par le
conseil au traitement que détermine ce
dernier. Le conseil désigne parmi eux un
président et un vice-président.

Le Bureau visé au premier alinéa et le
bureau de révision constitué en vertu du
troisième alinéa ont pour fonction de dis-
poser des plaintes formulées suivant la
section VIII.

Les dispositions applicables au Bureau
de révision de l'évaluation foncière du
Québec ou à l'une de ses sections sont
applicables aux bureaux de révision cons-
titués en vertu du troisième alinéa du
présent article sauf les suivantes: les
premier, deuxième, cinquième et sixième
alinéas de l'article 45, les articles 46 à 50,
52 à 54, 60, 61, 64, 65 et le quatrième
alinéa de l'article 66. Les décisions de ces
bureaux de révision sont prises à la majo-
rité des voix. Les archives de ces bureaux
font partie de celles de la municipalité qui
a constitué le bureau.

« 4 5 . Le lieutenant-gouverneur en
conseil nomme les membres du Bureau,
en désigne le président et le président-
adjoint qui sont choisis parmi les membres
avocats ou notaires, et détermine leur
traitement, la durée de leur mandat et les
autres conditions de leur engagement.

Ces membres peuvent être permanents
ou temporaires et à temps plein ou partiel.

Avant de commencer l'exercice de leurs
fonctions ils doivent jurer ou promettre
solennellement de les bien remplir.

Les membres du Bureau ont les pouvoirs
et immunités prévus aux articles 9, 10,
11, 12 et 16 de la Loi des commissions
d'enquête (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 11).

Le président et le président-adjoint du
Bureau agissent respectivement comme
président de la section que détermine le
lieutenant-gouverneur en conseil.

Ne peuvent être membres du Bureau
les maires, les conseillers, les fonction-
naires, les évaluateurs, les conseillers
juridiques, ni les autres professionnels
d'une corporation municipale dont le ter-
ritoire est sous la juridiction du Bureau.
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Pour ce qui est des évaluateurs, des con-
seillers juridiques et des autres profes-
sionnels, l'interdiction s'étend à leurs
associés et à leur personnel.

« 4 6 . La majorité des membres per-
manents du Bureau peut, à une assemblée
convoquée à cette fin par le président,
édicter par ordonnance des règles de pro-
cédure et de pratique applicables à la
conduite de la procédure et à l'instruction
des instances devant le Bureau.

Toute ordonnance adoptée en vertu du
présent article doit être approuvée par
le lieutenant-gouverneur en conseil et, si
elle est ainsi approuvée, elle entre en
vigueur dix jours après la date de sa publia-
cation dans la Gazette officielle du Québec. »

2 2 . L'article 47 de ladite loi, modifié
par l'article 13 du chapitre 46 des lois de
1972, est remplacé par le suivant:

« 4 7 . Le lieutenant-gouverneur dési-
gne le vice-président de chaque section.

Le président ou, en son absence ou
incapacité d'agir, le vice-président admi-
nistre la section et répartit le travail. »

2 3 . L'article 48 de ladite loi, modifié
par l'article 14 du chapitre 46 des lois
de 1972, est remplacé par le suivant:

« 4 8 . Le président du Bureau assigne
les membres dans chaque section.

Le président-adjoint remplace le pré-
sident, en cas d'absence ou d'incapacité
d'agir de ce dernier. Il exerce, de plus, avec
les mêmes pouvoirs, les fonctions que le
président lui assigne. »

2 4 . Les articles 49 à 54 de ladite loi
sont remplacés par les suivants:

« 4 9 . Les sommes requises pour le
paiement des frais encourus par l'appli-
cation de la présente section sont prises
à même les crédits votés annuellement à
cette fin par la Législature.

Les fonctionnaires et employés jugés
nécessaires au bon fonctionnement du
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Bureau sont nommés et rémunérés con-
formément à la Loi de la fonction publique
(1965, 1re session, chapitre 14).

« 5 0 . Le président de chaque section
peut former des divisions, en assigner les
membres et définir les attributions.

Tout membre du Bureau qui est avocat,
notaire ou qui détient le permis visé à
l'article 97, peut former une division d'un
seul membre pour disposer des plaintes
visées à l'article 56.

« 5 1 . Les décisions du Bureau sont
prises à la majorité des voix des membres
de la division; le président de la division a
un vote prépondérant au cas d'égalité des
voix.

Si l'un ou plusieurs des membres qui
ont été saisis d'une affaire sont dans l'inca-
pacité d'agir, décèdent, démisionnent ou
sont destitués, celui ou ceux qui restent
en disposent seuls.

« 5 2 . Le président ou le président-ad-
joint du Bureau peut siéger, en tout temps,
comme président d'une section ou d'une
division.

« 5 3 . Toutes les questions de droit
sont décidées par celui qui préside s'il est
avocat ou notaire sinon elles le sont par le
président de la section ou par un membre
avocat ou notaire qu'il désigne. »

2 5 . L'article 56 de ladite loi est mo-
difié:

a) en retranchant, dans les quatrième
et cinquième lignes, les mots « ou la divi-
sion chargée de l'audition » ;

b) en ajoutant l'alinéa suivant:
« Toutefois, le président de chaque sec-

tion peut regrouper plusieurs corporations
municipales dans un rayon de 10 milles,
pour les fins du présent article et désigner
celle où le Bureau doit siéger. »

2 6 . L'article 57 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans la deuxième
ligne du premier alinéa, les mots « du
Bureau » par les mots « de la section » ;

b) en retranchant, dans les première et
deuxième lignes du deuxième alinéa, les
mots « et de chacune de ses divisions ».
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2 7 . L'article 59 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 59. Les témoins sont assignés par
un écrit du secrétaire de la section ou de
la division qui doit instruire l'affaire, sur
réquisition d'une partie ou du président
de la section ou de la division. Cette assi-
gnation est expédiée aux témoins par la
poste au moins dix jours avant celui de
l'audition.

Les articles 293 à 323 du Code de procé-
dure civile s'appliquent à l'instruction
devant le Bureau. »

2 8 . L'article 61 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la quatrième
ligne du deuxième alinéa, les mots « du
Bureau de révision » par les mots « de la
section ».

2 9 . L'article 62 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 6 2 . Sur avis verbal de vingt-quatre
heures donné aux parties, les membres du
Bureau saisis d'une plainte peuvent visiter
et examiner l'immeuble en cause aux
heures et jours spécifiés à l'article 4. Il est
loisible à chacune des parties d'assister à
la visite. »

3 0 . L'article 64 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la première et la
deuxième lignes, les mots « du Bureau »
par les mots « d'une section ».

3 1 . L'article 65 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 6 5 . Les archives de chaque section
du Bureau sont conservées par celle-ci. »

3 2 . L'article 66 de ladite loi, modifié
par l'article 15 du chapitre 46 des lois de
1972, est de nouveau modifié:

a) en retranchant, dans la dernière
ligne du premier alinéa, les mots « de révi-
sion du district » ;

b) en remplaçant, dans la cinquième
ligne du deuxième alinéa, le mot « mar-
chande » par le mot « réelle » ;

c) en ajoutant, après le troisième alinéa,
le suivant:
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« Une corporation municipale, une mu-
nicipalité ou une commission scolaire peut
se prévaloir du présent article sur toute
question de droit. »

3 3 . L'article 67 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:

« 6 7 . Le dépôt de la plainte s'effectue
par sa remise ou son expédition par poste
recommandée au greffier de la corporation
municipale qui en transmet immédiate-
ment l'original au secrétaire de la section
du Bureau et copie à l'évaluateur. Le pré-
sident de chaque section peut demander
à l'évaluateur de faire une étude et de
transmettre dans les soixante jours qui
suivent à la section du Bureau, à la corpo-
ration municipale et au plaignant un
rapport contenant les détails de l'évalua-
tion et, si celle-ci est contestée, une ré-
ponse aux motifs de contestation et la
conclusion qu'il recommande. »

3 4 . L'article 69 de ladite loi est mo-
difiié:

a) en remplaçant, dans la troisième ligne
du premier alinéa, les mots « du Bureau »
par les mots « de la section » ;

b) en ajoutant l'alinéa suivant:
« Cependant lorsque la plainte a pour

unique objet d'obtenir la correction d'une
erreur d'écriture et lorsque le rapport de
l'évaluateur consécutif à cette plainte re-
commande que la correction demandée
soit faite, le Bureau peut disposer som-
mairement de l'affaire en émettant un
avis aux parties concernées. »

3 5 . L'article 70 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant à la fin du premier
alinéa ce qui suit: « Il n'est tenu de mo-
difier une inscription que dans le cas où
un préjudice réel a été causé. »

3 6 . L'article 71 de ladite loi, modifié
par l'article 16 du chapitre 46 des lois
de 1972, est de nouveau modifié en rem-
plaçant dans la cinquième ligne du premier
alinéa les mots « du Bureau » par les mots
« de la section ».

3 7 . L'article 73 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :
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« 7 3 . En l'absence d'un appel, dans
les quinze jours qui suivent l'expiration
du délai d'appel, ou, s'il y a appel, dans
les quinze jours qui suivent le jugement
de dernier ressort, le secrétaire du Bureau
en avise la municipalité, la corporation
municipale et la commission scolaire; tout
rôle d'évaluation et tout rôle de percep-
tion doit être modifié si nécessaire pour
tenir compte de la décision. »

3 8 . L'article 78 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la deuxième ligne
du deuxième alinéa, les mots « du Bureau
de révision » par les mots « de la section ».

3 9 . L'article 80 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans la troisième ligne
du premier alinéa, les mots « du Bureau
de révision » par les mots « de la section » ;

b) en remplaçant, dans les cinquième et
sixième lignes du deuxième alinéa, les mots
« du Bureau de révision » par les mots
« de la section ».

4 0 . L'article 87 de ladite loi, modifié
par l'article 20 du chapitre 46 des lois
de 1972, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant le paragraphe a par le
suivant:

« a) au paragraphe a, à compter de
l'enregistrement de la mutation ou de la
date de la réception d'une preuve suffi-
sante; »;

b) en remplaçant dans la première ligne
du paragraphe d les mot et lettres « , g et
i » par les mot et lettre « et g » ;

c) en remplaçant, dans la première ligne
du paragraphe e, les mots « aux para-
graphes h et j » par les mots « au para-
graphe h » ;

d) en ajoutant le paragraphe suivant:
«f) au paragraphe i, à compter de

l'exercice financier scolaire suivant, dans
le cas d'une mutation de propriété sur-
venant en cours d'année ou dans le cas
de changement de commission scolaire en
vertu de l'article 49 de la Loi de l'ins-
truction publique (Statuts refondus, 1964,
chapitre 235), et dans les autres cas, à
compter de la date où le changement
aurait dû être effectué, jusqu'à concur-
rence de trois exercices financiers an-
térieurs. »
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4 1 . L'article 88 de ladite loi, remplacé
par l'article 21 du chapitre 46 des lois
de 1972, est modifié:

a) en remplaçant, dans la deuxième
ligne du premier alinéa, la lettre « j » par
la lettre « i » ;

b) en ajoutant, dans la première ligne
du deuxième alinéa, après le mot « gref-
fier » les mots « de la corporation muni-
cipale ou, le cas échéant, le greffier de la
municipalité »;

c) en ajoutant, après le deuxième alinéa,
l'alinéa suivant:

« Les recours prévus au présent article
ne s'appliquent pas lorsqu'une modifica-
tion effectuée en vertu des paragraphes
a et b de l'article 86 n'affecte pas la valeur
inscrite au rôle d'un immeuble ou, la
cotisation scolaire. »

4 2 . L'article 89 de ladite loi, remplacé
par l'article 21 du chapitre 46 des lois de
1972, est modifié en remplaçant, dans la
première ligne du paragraphe a, le mot
« marchande » par le mot « réelle ».

43. L'article 91 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 9 1 . Sous réserve de l'article 87, les
modifications prévues à l'article 86 doi-
vent être reflétées au rôle de perception
tant municipal que scolaire. »

4 4 . L'article 92 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:

« 9 2 . Tout remboursement de taxes
municipales ou scolaires par suite d'une
modification en vertu de l'article 86 le cas
échéant porte intérêt, pour la période où
ces taxes ont été perçues en trop, au taux
qui pouvait, durant la même période, être
exigé sur les arriérés de taxes. »

4 5 . L'article 93 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:

« 9 3 . Tout supplément de taxes muni-
cipales ou scolaires par suite d'une modi-
fication en vertu de l'article 86 le cas
échéant ne porte intérêt qu'à partir du
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moment où il est exigible, soit dans les
trente jours de l'expédition d'une demande
de paiement. »

4 6 . L'article 94 de ladite loi, remplacé
par l'article 22 du chapitre 46 des lois
de 1972, est de nouveau remplacé par le
suivant:

« 9 4 . Les modifications visées aux
paragraphes h et i de l'article 86 sont faites
par le greffier de la corporation munici-
pale ou, le cas échéant, par le greffier de
la municipalité. »

4 7 . L'article 97 de ladite loi est mo-
difié en insérant après le premier alinéa,
le suivant:

« Toute personne qui n'est pas membre
de ladite Corporation et à qui celle-ci
refuse un permis a droit d'appel à la Com-
mission dans les quinze jours de la signi-
fication de la décision. »

4 8 . L'article 98 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 9 8 . Â la demande du ministre et
dans le délai qu'il détermine, la Commis-
sion doit accomplir tout acte que la
présente loi, tout règlement ou ordonnance
adopté en vertu de ses dispositions impose
à une municipalité, à une corporation
municipale ou à un évaluateur qui refuse
ou néglige d'accomplir cet acte, et dans
ce cas, les actes de la Commission lient
la municipalité, la corporation municipale
et l'évaluateur comme s'ils eussent agi
eux-mêmes. »

4 9 . L'article 99 de ladite loi est mo-
difié:

a) en insérant dans la première ligne
après le mot « règlement » les mots « sauf
ceux que vise l'article 7 » ;

b) en ajoutant les alinéas suivants:
« Un avis de l'adoption de tout règle-

ment visé à l'article 7 est publié dans la
Gazette officielle du Québec et ce règlement
entre en vigueur le jour de cette publica-
tion ou à la date ultérieure qui y est fixée.

Les règlements visés à l'alinéa précédent
sont publiés par l'Éditeur officiel du
Québec. »
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5 0 . L'article 103 de ladite loi est mo-
difié en retranchant le paragraphe c.

5 1 . L'article 104 de ladite loi, modifié
par l'article 24 du chapitre 46 des lois
de 1972, est de nouveau modifié en insé-
rant, après le deuxième alinéa, le suivant:

« Si les immeubles visés au premier
alinéa ne servent qu'à la transmission ou
à la distribution d'énergie électrique, ils
sont assujettis, tant qu'ils existent, à des
taxes égales à celles qui étaient payables
pour tout exercice financier municipal ou
scolaire commencé en 1971. »

52. L'article 105 de ladite loi, modifié
par l'article 25 du chapitre 46 des lois
de 1972, est de nouveau modifié en rem-
plaçant les treize dernières lignes du
deuxième alinéa par ce qui suit:

« si le montant des taxes foncières im-
posées pour l'exercice financier municipal
ou scolaire commençant en 1972 sur les
bâtiments et les terrains où se trouvent
ces immeubles qui ne sont plus portés au
rôle est inférieur au montant versé en
raison de l'accord et en taxes foncières
pour l'exercice financier municipal ou
scolaire commencé en 1971.

Le montant exigible pour ces immeubles
qui ne sont plus portés au rôle pour
l'exercice financier municipal ou scolaire
1972 est égal au montant par lequel les
taxes imposées sur les terrains et les bâti-
ments en 1972 est inférieur au montant
versé en 1971 en raison de l'accord et en
taxes foncières; ce montant décroit an-
nuellement, à raison de 6 2/3%, à compter
de l'exercice financier municipal ou sco-
laire commençant en 1973. »

5 3 . L'article 107 de ladite loi, rem-
placé par l'article 26 du chapitre 46 des
lois de 1972, est de nouveau modifié:

a) en retranchant dans les cinquième,
sixième, septième, huitième et neuvième
lignes du quatrième alinéa, les mots
« directement s'il s'agit des services d'eau,
d'égout, de sécurité-incendie, de voirie,
d'enlèvement des déchets, d'éclairage et
d'enlèvement de la neige » ;

b) en ajoutant, après le quatrième
alinéa, le suivant :
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« Cependant, avec le consentement du
propriétaire ou de l'occupant d'une rou-
lotte, une municipalité peut percevoir le
montant du permis et de la compensa-
tion pour une période de douze mois. »

5 4 . L'article 108 de ladite loi, rem-
placé par l'article 26 du chapitre 46 des
lois de 1972, est modifié en ajoutant les
alinéas suivants:

« À l'exclusion des corporations muni-
cipales qui sont comprises dans une Com-
munauté, le ministre ne peut rendre
d'ordonnance à l'égard des corporations
municipales faisant partie d'une corpora-
tion de comté que sur requête de cette
dernière.

Jusqu'à l'émission de l'ordonnance visée
au premier alinéa, l'article 7 ne s'applique
pas au rôle de valeur locative. »

5 5 . L'article 111 de ladite loi, rem-
placé par l'article 26 du chapitre 46 des
lois de 1972, est modifié en retranchant
le troisième alinéa.

5 6 . L'article 112 de ladite loi, rem-
placé par l'article 26 du chapitre 46 des
lois de 1972, est modifié en insérant, dans
la septième ligne du premier alinéa, après
le mot « dressé », les mots « et déposé »
et en remplaçant, dans la neuvième ligne
dudit alinéa, les mots « la Commission »
par les mots « le ministre ».

57. L'article 113 de ladite loi, rem-
placé par l'article 26 du chapitre 46 des
lois de 1972, est de nouveau remplacé par
le suivant :

« 1 1 3 . Nonobstant les articles 110 à
112, jusqu'à l'entrée en vigueur d'ordon-
nances visées à l'article 108, le rôle d'éva-
luation et le rôle de valeur locative peu-
vent être dressés, tenus à jour et révisés, le
cas échéant, par un évaluateur muni ou
non du permis prévu à l'article 97 et,
sous cette réserve, le quatrième alinéa de
l'article 2 s'applique à cet évaluateur.

Cet évaluateur est nommé par le conseil
pour la période qu'il détermine; toutefois,
cette nomination prend fin lors de l'entrée
en vigueur d'une ordonnance visée à
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l'article 108 à moins que l'évaluateur ne
soit muni du permis visé à l'article 97.

Sous réserve du deuxième alinéa de
l'article 2 et des articles 33 et 34, le cas
échéant, le commissaire à l'évaluation
d'une Communauté et l'évaluateur per-
manent d'une cité ou d'une ville en fonc-
tion le 1er janvier 1972 conservent cette
fonction et l'article 97 ne leur est pas
applicable tant qu'ils conservent celle-
ci. »

5 8 . L'article 114 de ladite loi est
abrogé.

5 9 . L'article 115 de ladite loi, rem-
placé par l'article 27 du chapitre 46 des
lois de 1972, est modifié en retranchant les
deux premiers alinéas.

6 0 . L'article 116 de ladite loi est
abrogé.

6 1 . L'article 117 de ladite loi, mo-
difié par l'article 28 du chapitre 46 des
lois de 1972, est de nouveau modifié en
retranchant, dans la huitième ligne du
premier alinéa, les mots «, pendant cinq
ans, ».

6 2 . L'article 118 de ladite loi, rem-
placé par l'article 29 du chapitre 46 des
lois de 1972, est modifié:

a) en remplaçant dans la dixième ligne
du deuxième alinéa le mot « ou » par une
virgule et en ajoutant dans la onzième
ligne dudit alinéa après le mot « scolaires »
les mots « ou entre des commissions sco-
laires » ;

b) en insérant après le deuxième alinéa,
les suivants :

« Pour les fins du partage prévu au
deuxième alinéa, on doit tenir compte des
immeubles qui ne sont plus portés au
rôle en vertu de la Loi sur l'évaluation
foncière et pour lesquels des taxes fon-
cières demeurent payables au cours d'une
période transitoire.

La valeur attribuable à ces immeubles
s'obtient en divisant le montant annuel
des taxes foncières exigibles pour ces im-
meubles par le taux de la taxe foncière
générale. »
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63 . L'article 118b de ladite loi, édicté
par l'article 30 du chapitre 46 des lois
de 1972, est modifié en insérant, dans la
cinquième ligne, après le mot « foncières »,
le mot « spéciales ».

6 4 . L'article 118c de ladite loi, édicté
par l'article 30 du chapitre 46 des lois
de 1972, est modifié en ajoutant, à la fin,
ce qui suit:

« Toutefois, durant la période de dé-
croissance, le montant des taxes foncières
ne peut être inférieur au montant des
taxes foncières pour les exercices financiers
municipaux et scolaires commencés en
1971, réduit chaque année cumulative-
ment d'au plus vingt pour cent. »

65. Les bureaux de révision des dis-
tricts de Montréal, de Québec, de l'Ou-
taouais, de Laval et de la Rive-Sud de
Montréal sont abolis et les membres de
ces bureaux deviennent membres du Bu-
reau de révision de l'évaluation foncière
du Québec.

Ce Bureau dispose des affaires pen-
dantes devant les bureaux de révision des
districts de Montréal, de Québec, de l'Ou-
taouais et de Laval lors de l'entrée en
vigueur de la présente loi suivant la Loi
sur l'évaluation foncière (1971, chapitre
50); quant aux affaires qui étaient pen-
dantes devant le Bureau des estimations
de la Ville de Montréal, il en dispose sui-
vant la charte de la Ville de Montréal.

Les affaires pendantes devant le Bureau
de révision du district de la Rive-Sud de
Montréal lors de l'entrée en vigueur de la
présente loi seront entendues suivant la
Loi sur l'évaluation foncière par les bu-
reaux de révision constitués conformé-
ment au troisième alinéa de l'article 44
de la Loi sur l'évaluation foncière à
l'exception des affaires provenant des rôles
de la cité de Saint-Lambert et des villes
de Boucherville, Brossard, Candiac, Del-
son, Greenfield Park, Laprairie, Lemoyne,
Longueuil et Saint-Hubert lesquelles se-
ront entendues par le Bureau conformé-
ment au deuxième alinéa.

Les personnes ainsi transférées qui
étaient président ou membres du Bureau
de révision des estimations de la Ville
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de Montréal en fonction le premier janvier
1971 conservent leurs droits acquis à
l'égard de la pension telle que prévue au
paragraphe 7 de l'article 858 ainsi qu'à
l'article 1108 remplacé par l'article 66 du
chapitre 96 des lois de 1971 de la charte
de la Ville de Montréal; toutefois, une
personne ainsi transférée qui, à une époque
antérieure à son transfert, a déjà exercé
la charge de membre dudit ancien Bureau
pendant une période de quinze ans, con-
serve ses droits acquis à l'égard de la
pension, selon les articles 858, para-
graphe 7, et 1108 du chapitre 102 des
lois 1959/1960.

Les dispositions de l'article 1110 du
chapitre 102 des lois 1959/1960 s'appli-
quent à ce président et à ces membres.

6 6 . Sous réserve de l'article 44 de la
Loi sur l'évaluation foncière, les bureaux
de révision existant le 31 décembre 1971
continuent d'exister et de disposer des
plaintes comme s'ils avaient été cons-
titués en vertu de l'article 44 de ladite
loi.

6 7 . Le délai mentionné à l'article 68
de la Loi sur l'évaluation foncière com-
mence à courir à compter de l'entrée en
vigueur de la présente loi pour les plaintes
portées contre les rôles des corporations
municipales dans les limites des districts
de révision de Québec, de Laval, de la
Rive Sud de Montréal et de l'Outaouais à
l'exception des plaintes portées contre les
rôles des cités ou villes comprises dans le
district de révision de la Rive Sud de
Montréal et qui ne sont pas mentionnées
au troisième alinéa de l'article 65 et de
celles portées contre les rôles des corpora-
tions de village ou de campagne comprises
dans ce même district pour lesquelles ce
délai ne commencera à courir que le pre-
mier janvier 1974.

68. Les droits et obligations des
municipalités au sens de la Loi sur l'éva-
luation foncière en matière d'évaluation
foncière dont la compétence en ce do-
maine sera exercée par la corporation de
comté conformément à la présente loi
sont assumés par cette corporation de
comté à compter du 1er janvier 1974.
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Aucune convention conclue ayant le
premier janvier 1974 par une municipalité
faisant partie d'une corporation de comté,
en vertu de laquelle cette municipalité
aurait à payer des dépenses encourues
après le premier janvier 1974, ne lie la
municipalité à moins d'être approvée par
la Commission municipale du Québec.

69. Aucun fonctionnaire ou employé
d'une municipalité locale visée à l'article
68 qui consacre tout son temps au do-
maine de l'évaluation foncière ne peut
être destitué du seul fait du transfert de
cette compétence à la corporation de
comté.

La résolution destituant un fonction-
naire ou employé visé au premier alinéa
doit lui être signifiée personnellement en
lui en remettant copie; la personne ainsi
destituée peut interjeter appel d'une telle
décision à la Commission municipale du
Québec qui décide en dernier ressort, après
enquête.

Cet appel doit être formé dans les
quinze jours qui suivent le moment où la
résolution du conseil lui a été signifiée.

Si l'appel est maintenu, la Commission
peut aussi ordonner à la corporation
municipale de payer à l'appelant une
somme d'argent qu'elle détermine pour
l'indemniser des dépenses qu'il a encourues
pour cet appel; l'ordonnance à cette fin
est homologuée sur requête de l'appelant
par la Cour provinciale ou, si le montant
en jeu est de trois mille dollars ou plus,
par la Cour supérieure; l'appelant peut
ensuite exécuter le jugement contre la
corporation municipale.

7 0 . Lorsqu'un fonctionnaire ou un
employé à plein temps d'une municipalité
dont la compétence en matière d'évalua-
tion foncière est exercée par une autre
municipalité passe à l'emploi d'une autre
municipalité à l'occasion d'un transfert de
compétence conformément à l'article 68,
les bénéfices sociaux accumulés au crédit
de ce fonctionnaire ou de cet employé sont
transférables à la demande de ce dernier
aux conditions fixées par la Régie des
rentes.

Les bénéfices sociaux prévus à l'alinéa
précédent comprennent ceux qui sont ac-
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cumulés dans une caisse, un plan ou un
fonds administré par l'employeur, par
l'employeur et les employés ou par un
tiers pour le compte de fonctionnaires et
employés municipaux.

7 1 . Les fonctionnaires et employés
permanents de la Ville de Montréal ou de
la Communauté urbaine de Montréal
faisant partie du personnel du Bureau de
révision du district de Montréal lors de
l'entrée en vigueur de la présente loi
deviennent, à compter de l'expiration du
délai ci-après prévu, des fonctionnaires et
employés permanents au sens de la Loi
de la fonction publique (1965, 1re session
chapitre 14) à moins que dans les quatre-
vingt-dix jours de l'entrée en vigueur de
la présente loi, ces fonctionnaires et em-
ployés n'indiquent par un écrit remis à
leur employeur leur intention de demeurer
à son service.

7 2 . Les autres fonctionnaires et em-
ployés de la Communauté urbaine de
Montréal qui ne sont pas visés à l'article
71 et les fonctionnaires et employés de la
Communauté régionale de l'Outaouais,
faisant partie du personnel des bureaux
de révision des districts de Montréal ou
de l'Outatouais lors de l'entrée en vigueur
de la présente loi, deviennent, à compter
de cette date, des fonctionnaires et em-
ployés temporaires ou occasionnels au
sens de la Loi de la fonction publique et
sont assimilés à des fonctionnaires ou
employés régis par cette loi.

Fonction-
naires per-
manents.

Fonction-
naires
temporai-
res ou
occasion-
nels.

7 3 . Sous réserve de l'article 65 de la
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municipalité ou d'une corporation muni-
cipale dans une caisse, un plan ou un
fonds administrés par l'un de ces em-
ployeurs, par l'un de ces employeurs et
ses employés ou par un tiers pour le
compte de ces personnes sont transférables
à la demande de ce membre, de ce fonc-
tionnaire ou de cet employé qui passe à
l'emploi de la province de Québec en vertu
de la présente loi aux conditions fixées ou
approuvées par la Régie des rentes du
Québec.
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Quant aux autres bénéfices sociaux dont
bénéficie an membre, fonctionnaire ou
employé visé au premier alinéa, ils de-
viennent exigibles dès l'entrée en vigueur
de la présente loi et sont à la charge de
l'ancien employeur.

Tout fonds ou régime de pension aux
termes duquel le bénéficiaire a atteint
l'âge de la retraite ou a complété le nombre
d'années de service conférant le droit à
une telle pension est non transférable et
les prestations en deviennent exigibles dès
l'entrée en vigueur de la présente loi.

7 4 . Les archives des bureaux de révi-
sion de district deviennent partie de celles
du Bureau de révision de l'évaluation
foncière du Québec; celles du Bureau de
révision du district de Québec deviennent
partie de celles de la section de Québec
du Bureau et celles des autres bureaux de
révision de district, de la section de
Montréal du Bureau.

75. Les irais encourus par une muni-
cipalité ou un membre d'un Bureau de
révision de district avant l'entrée en
vigueur de la présente loi, à l'égard des
bureaux de révision des districts de
Montréal, de Québec, de l'Outaouais, de
Laval ou de la Rive Sud de Montréal sont
à la charge de la Province et sont payés
à même le fonds consolidé du revenu.

Les frais encourus pour la prise en
charge de ces bureaux et leur réorganisa-
tion sont payés à même le fonds consolidé
du revenu,

7 6 . La Loi distrayant un certain
nombre de terres possédées par le Sémi-
naire de Québec de certaines municipalités
et paroisses (1936, chapitre 15) est abrogée.

7 7 . L'article 49 de la Loi de l'instruc-
tion publique (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 235), modifié par l'article 13 du
chapitre 67 des lois de 1971, est de nouveau
modifié en insérant dans la dixième ligne
du quatrième alinéa après le mot « mem-
bre », les mots « et la municipalité au sens
de la Loi sur l'évaluation foncière ».

78. L'article 369 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le deuxième alinéa par le
suivant:
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« Les copies ou extraits du rôle d'éva-
luation ou d'une partie de ce rôle sont
fournis selon le tarif approuvé par le
ministre des affaires municipales pour la
délivrance des documents municipaux. »

7 9 . L'article 371 de ladite loi, rem-
placé par l'article 129 du chapitre 50 des
lois de 1971, est de nouveau remplacé par
le suivant :

« 3 7 1 . S'il n'y a pas d'évaluation
faite par ordre des autorités municipales,
la commission scolaire doit, sans délai,
faire dresser un rôle d'évaluation des
biens-fonds situés dans la municipalité
suivant la Loi sur l'évaluation foncière
(1971, chapitre 50).

Les autres dispositions de cette loi
applicables à une corporation municipale,
à une municipalité ou au ministre des
affaires municipales selon le cas s'appli-
quent, mutatis mutandis, à la commission
scolaire et au ministre sauf quant à la date
de l'expédition du compte de taxes fon-
cières.

Lorsqu'une roulotte visée à l'article 107
est située sur un territoire où il n'y a pas
d'autorité municipale, le permis que peut
exiger la commission scolaire ne peut
excéder $5. »

8 0 . L'article 630 de ladite loi, édicté
par l'article 4 du chapitre 60 des lois
de 1972, est abrogé.

8 1 . L'article 632 de ladite loi, édicté
par l'article 4 du chapitre 60 des lois
de 1972, est modifié en retranchant les
deuxième et troisième alinéas.

82. Les cinquième et sixième alinéas
de l'article 21 de la Loi sur l'évaluation
foncière s'appliquent aux fermes et aux
boisés qui, avant l'entrée en vigueur
de la présente loi, ont fait l'objet d'un
transfert de propriété visé au quatrième
alinéa dudit article.

83. La municipalité du comté de Hull
cesse d'exister.

L'actif et le passif de cette municipalité
deviennent l'actif et le passif de la Com-
munauté régionale de l'Outaouais.
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Les archives de la municipalité du
comté de Hull forment partie des ar-
chives de la Communauté régionale de
l'Outaouais.

Le secrétaire de la Communauté ré-
gionale de l'Outaouais exerce les pouvoirs
et remplit, les fonctions du secrétaire-
trésorier de la municipalité du comté
de Hull.

8 4 . Nonobstant l'article 21 de la Loi
sur l'évaluation foncière, sauf si le conseil
en décide autrement, les immeubles visés
au premier alinéa dudit article demeurent
assujettis à toute compensation imposée
avant l'entrée en vigueur de la présente
loi.

8 5 . Le paragraphe h de l'article 1,
l'article 5, les paragraphes b et c de l'ar-
ticle 8 et les arricles 9, 10, 11, 17, 42,
48, 50 à 52 et 61 à 64 de la présente loi
ont effet depuis le premier janvier 1972,
les paragraphes d, e et g de l'article 1,
l'article 13, les articles 43 à 45 et l'article
60 de ladite loi ont. effet depuis le premier
janvier 1973 et le paragraphe a de l'ar-
ticle 1, l'article 2, le troisième alinéa de
l'article 44 de la Loi sur l'évaluation fon-
cière remplacé par l'article 21 de la pré-
sente loi, le paragraphe c de l'article 40,
le paragraphe a de l'article 41, les articles
46, 59 et 66 ont effet à compter du pre-
mier janvier 1974, en outre, le troisième
alinéa de l'article 118 de la Loi sur l'éva-
luation foncière ajouté par l'article 62 de
la présente loi a effet pour fins scolaires
depuis le premier juillet 1972, le deuxième
alinéa de l'article 18 de la Loi sur l'évalua-
tion foncière remplacé par l'article 12 de la
présente loi a effet à compter du début de
l'exercice financier commençant en 1973
pour toute corporation de cité, de ville,
de village ou de campagne dont l'exercice
financier ne commence pas le premier
janvier et à compter du premier janvier
1974 pour les autres municipalités et le
troisième alinéa dudit article 18 remplacé
aussi par ledit article 12 a effet depuis le
premier avril 1972.

86. La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanctuion
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